
Tour de passe-passe !

Ces 200 hectares correspondent à des 
cimetières, au parc du Grand Marais, aux 

abords de la citadelle, à des cours d’eau et à 
leurs berges, à des jardins, des espaces 

boisés, des champs2…

Tous étaient déjà préservés de l’urbanisation :
leur changement de fléchage au PLU n’induit 

aucune baisse de l’artificialisation.

⚠ Oups ! En application de la loi ZAN, 
la limite amiénoise est donc de 35 
hectares3 encore utilisables entre 

2022 et 2031.

Le JDA omet de conclure une 
évidence : 

« le projet Borealia 2
ne respecte pas la loi ZAN ».

La PATAT décrypte
le JDA N°1102

600 hectares (en fait 650 hectares),
c'était en 1994 :

aux débuts du GIEC,
avant le protocole de Kyoto,

avant l’alerte mondiale de l’IPBES,
avant l’Accord de Paris,

avant la loi ZAN...

Et, depuis 1994, ce projet « Borealia »
a déjà été patiellement mis en œuvre

avec la ZAC de Renancourt, sur 69 hectares1,
sans compter Borealia 2 !

À aucun moment l’artificialisation n’a diminué !

La ZAC de Renancourt, c’est 69 hectares déjà construits,
la ZAC Borealia 2, c’est le projet de 56 hectares de plus.

ZAC ou pas ZAC ?

C’est la création d’une ZAC qui a été approuvée 
par Amiens Métropole, sur la base d’études 
environnementales portant sur un projet à 

dominante logistique.

        Gigafactory
      = Usine géante

Mot magique utilisé dans les 
communications pour sa 

résonnance positive, sans préjuger 
ni de son bilan carbone ni de son 

impact sur la biodiversité.Notes :

1. Source : Projet de ZAC Borealia 2 – 
Dossier de présentation.

2. Par comparaison des surfaces entre le 
site Geoportail de l’urbanisme et la 
carte de zonage du projet de PLU 
révisé.

3. La réduction attribuée par le SRADDET 
à l’échelle du SCoT est même de 
-56,9 %, en comptant la part régionale.

Conception Association Patat - 
https://assopatat.fr/

Pourtant, le rapport daté du 16 
décembre indique une 

consommation foncière de 69 
hectares pour la période 2011-2021.

La ZAC Borealia 2, c’est à elle 
seule 56 hectares sur ces 60,2.

L’emploi !

La création d’emplois par les projets consommateurs de terres
sera toujours vraie.

Tout comme il est vrai que l’évolution du taux de chômage amiénois suit de 
très près l’évolution du taux de chômage national et samarien, sans 
incidence sensible des phases d’expansion de la ville.

Tout comme il est vrai aussi que cette consommation de terres impacte en 
premier lieu le climat et la biodiversité, et qu’il est urgent d’y mettre un 
terme, comme l’ambitionne en France la loi ZAN.

L’emploi oui, mais la vie aussi !


